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Introduction
Tout traducteur de documents juridiques anglais a un jour été confronté à des doublets juridiques : null and void, terms and conditions, each and all, save and except, of sound mind and memory, part and parcel, modify and amend, wear and tear… Normalement, chacun a appris au cours de sa formation qu’il fallait « faire attention » à ce genre d’expressions, qui étaient parfois redondantes et qu’il fallait alors simplifier en français. Ainsi, « general terms and conditions » donne de préférence « conditions générales » plutôt que l’abominable
 « termes et conditions générales » (pour lequel on recensait malgré tout 1 260 000 occurrences dans Google en juillet 2010). De même, « sain d’esprit » suffit à traduire « of sound mind and memory ». En général, cet aspect est abordé lors de la formation des traducteurs, ne serait‑ce qu’en passant. Comme on apprend aux débutants à se méfier de la traduction littérale et des faux amis, on leur apprend à se méfier des doublets. Toutefois, cela reste assez vague et théorique. Deux questions se posent dès lors :

- ces doublets sont-ils fréquents ?

- comment faut-il les traduire ?

Première réponse : oui, ils sont fréquents. Fréquents et nombreux, en ce sens qu’il existe de nombreux doublets différents et que beaucoup d’entre eux sont fréquemment utilisés. Les doublets ne sont d’ailleurs pas l’apanage du domaine juridique, puisque l’on relève des exemples de cette figure de style dans tous les domaines (langues de spécialité et langage de tous les jours) :
- The country’s debt grows by at least $200 million each and every day.

- For the final and conclusive point of my presentation I would like to refer to…

- I would like to apologize for my clumsy and clunky connections…

- Let me say it over and over again…

Néanmoins, ils sont particulièrement nombreux dans le domaine juridique, dans tous les types de textes, du plus technique au plus mou (jugements, textes de loi, textes de doctrine, contrats, conditions de garantie, avertissements juridiques, etc.) : sole and exclusive, above and beyond, larceny or theft, each and every, will and testament, set aside and repel, fit and proper, final and conclusive, pardon and forgive, let or hindrance…
Avant de répondre à la deuxième question posée en introduction, nous allons tenter de mieux définir ce phénomène, qui a fait l’objet de nombreuses descriptions et études en anglais, notamment par les défenseurs du Plain Legal English. Nous aborderons ensuite les origines historiques, économiques ou esthétiques de ces doublets et tenterons de différencier ceux qui répondent à un véritable besoin de sécurité juridique de ceux qui constituent de simples redondances. Nous terminerons en examinant les différentes approches qu’il convient d’adopter pour la traduction de ces doublets juridiques en français.
1. Essai de définition

Les exemples suivants, classés dans un tableau, nous permettent de formuler une définition empirique qui a les qualités de ses défauts : si elle n’est scientifiquement pas très rigoureuse, elle n’en constitue pas moins un outil de travail précieux en délimitant le champ de nos investigations.

	assault and battery
	substantif AND substantif

	final and conclusive
	adjectif AND adjectif

	permit or authorize
	verbe OR verbe

	from and after the date
	préposition AND préposition


Nous pouvons donc définir les doublets comme 2 mots de même nature reliés par AND ou OR et étant (quasi) synonymes ou formant ensemble une unité de sens. En réalité (et nous le verrons plus loin), l’on rencontre même quelques triplets (cancel, annul and set aside), voire des expressions encore plus longues que la littérature qualifie alors de « synonym strings » ou « suites synonymiques » (give, grant, devise and bequeath).
2. L’origine et le poids de l’histoire

La majorité des chercheurs en linguistique historique anglaise
 s’accordent sur le fait que ces doublets ont pour origine la situation de multilinguisme (ou plus exactement de polyglossie
) de l’Angleterre et de ses institutions du XIe au XIVe siècles. Après la conquête normande, le français (normand) était la langue de la Cour. L’anglais (avec son fonds lexical déjà pluriel : saxon, norrois, celtique…) était la langue réellement parlée dans la rue mais le français et le latin étaient les langues savantes, de la politique, du droit, des affaires militaires, des affaires religieuses et… du prestige. Le français a eu une influence considérable sur le vocabulaire du droit anglais, en particulier sur la langue orale, puisque c’était la langue des plaidoiries. En revanche, le latin était la langue de l’écrit et pendant deux siècles (XIIe et XIIIe siècles), toutes les lois (les statutes) ont été écrites en latin (voir la Magna Carta, en 1215). Au XIVe siècle, par contre, les recherches montrent que le français prédominait pour la rédaction des lois. En 1362, un changement radical intervient avec la promulgation d’une nouvelle loi, la Statute of Pleadings, qui dispose que l’anglais sera désormais la langue obligatoire de toutes les procédures judiciaires.
 Bien évidemment, il est difficile de changer de langue d’un seul coup et le processus a pris environ un siècle, au cours duquel s’est véritablement élaboré l’anglais juridique qui nous est parvenu : les testaments sont rédigés en anglais à partir de 1400, les petitions of the Commons (propositions de lois) sont déposées en français jusqu’en 1423, puis de plus en plus souvent en anglais, les archives des municipalités et des guildes commencent à être tenues en anglais vers 1430, les lois sont encore publiées en français jusqu’en 1485, puis en français et en anglais pendant quatre ans et, enfin, en anglais uniquement à partir de 1489.

Pour que l’anglais puisse lentement émerger comme première langue du droit en Angleterre, les juristes ont dû enrichir la langue de termes désignant des notions qui étaient auparavant exprimées en latin ou en français. Ils ont donc forgé de nombreux néologismes, inventé de nouvelles acceptions, usé de calques et de traductions littérales, etc. Ils ont aussi commencé à recourir de plus en plus fréquemment aux doublets, qu’ils utilisaient comme des gloses mutuelles, soit pour expliciter des concepts latins ou français, soit pour bien fixer le sens de termes anglais récemment créés. Les énumérations et la multiplication des mots faisaient depuis longtemps partie de la panoplie des outils à la disposition des juristes pour la rédaction de leurs textes, mais c’est vraiment à cette époque que la mode des doublets juridiques a pris une ampleur exceptionnelle : Mellinkoff observe : « Sometimes for clarity, sometimes for emphasis, and sometimes in keeping with the bilingual fashion of the day, [English lawyers] joined synonyms »
. Le tableau ci‑dessous montre que les doublets puisent bien à des langues différentes, où il n’est par ailleurs pas toujours facile de faire la part du latin, de l’ancien français et du moyen français :
	acknowledge and confess
	vieil anglais + ancien français

	act and deed
	français/latin + vieil anglais

	breaking and entering
	vieil anglais + français

	fit and proper
	vieil anglais + français

	new and novel
	vieil anglais + ancien français

	will and testament
	vieil anglais + latin


Dans son ouvrage, Mellinkoff recense pas moins de 29 doublets « mixtes » datant de cette époque (mentionnons encore les termes fréquents « free and clear », « keep and maintain », « goods and chattels », « deem and consider », « peace and quiet », etc.). Il ajoute que sur ce modèle et sur cette mode se sont aussi créés des doublets purement anglais. Il en cite 8 : by and with, each and all, each and every, from and after, have and hold, heed and care, hold and keep, let or hindrance ; ainsi qu’une dizaine d’autres doublets (ou triplets) purement français (ou français/latin) : aid and abet, aid and confort, authorize and empower, cease and desist, null and void, pains and penalties, rest, residue and remainder, etc.

Nous nous permettons d’ouvrir une petite parenthèse pour constater une analogie avec l’histoire de la langue française : Jean Delisle, dans son ouvrage Les traducteurs dans l’histoire, nous parle en effet d’Oresme, évêque de Lisieux et érudit français du XIVe siècle, qui fut un des premiers à traduire et à rédiger des traités scientifiques et philosophiques en français à la cour de Charles V le Sage, et qui ainsi a contribué à faire du français une véritable langue savante, à « bâtir la langue nationale », en ajoutant des gloses à ses traductions, en créant des néologismes et en ayant recours aux « redoublements ou binômes synonymiques »
 pour bien rendre l’intégralité du sens de certains termes latins ou grecs : « le pris et la somme de rachat », « selon la manière et coustume du pays », etc. Ce procédé, note Delisle, « va devenir un véritable tic chez les traducteurs et même les écrivains jusqu’à la fin du XVIe siècle ; on en trouve encore des traces dans la langue : sain et sauf, sûr et certain… ».
Mais retournons de l’autre côté de la Manche : au fil des siècles, la situation de multilinguisme disparaît mais la tradition subsiste et le phénomène se poursuit. Non seulement les doublets se maintiennent, mais de nouvelles suites synonymiques apparaissent. C’est que l’utilisation de mots français ou latins à côté du vocabulaire anglais confère aussi un certain lustre : « some writers made a deliberate effort to adopt words derived from Latin, with the aim of making their text appear more learned. […] This led to an ornate style, consciously adopted to impress rather than inform. »
 Toutefois, cela nuit assurément à la clarté et parfois à la sécurité juridique. En 1864, Lord Westbury, le Lord Chancellor britannique de l’époque, déclare, dans une formule restée célèbre et qui ne manque pas de malice, que le texte des lois est « too often redundant and pleonastic ».

Et il ne faudrait pas croire qu’il en est autrement aux États-Unis. Dans son ouvrage The Language of the Law (1963), Mellinkoff (professeur de droit à l’université de Californie et membre du barreau de Californie) cite une cinquantaine de doublets, triplets et formes encore plus longues, qu’il condamne comme tautologiques, redondantes et ridicules. Mais il reconnaît aussi la force de la tradition. À propos de null and void, il affirme qu’employer un des deux termes serait plus clair et moins ambigu, car l’emploi du doublet pourrait laisser croire à tort qu’il existe une différence entre les deux notions. Pourtant, concède‑t‑il, comment s’arrêter à « null » quand des générations de juristes illustres ont utilisé « null and void » ? Et il y a fort à parier, ajoute‑t‑il, qu’à cause du poids de la tradition, de l’importance des précédents (particulièrement en common law) et de la volonté de couvrir tous les cas de figure, un jeune juriste poussera l’emphase et le vice jusqu’à utiliser la formule « null and void and of no further force and effect »…

Les doublets juridiques ne sont en définitive qu’une des caractéristiques du Legalese, le jargon juridique anglais, que d’aucuns trouvent impénétrable voire dangereux. En 1978, une loi voulue par Jimmy Carter est votée aux États-Unis (l’Executive Order 12044 « Improving Government Regulations »), qui dispose que toutes les futures lois doivent être rédigées en plain language, pour pouvoir être comprises par leurs destinataires. Comme le Président l’exprime dans son discours sur l’état de l’Union du 19 janvier 1978, il s’agit de « turning the gobbledygook of Federal regulations into plain English that people can understand ». En 1979, la Plain English Campaign est lancée au Royaume‑Uni, avec un certain succès. Depuis lors, dans tous les pays anglophones, des milliers de formulaires ont été simplifiés, les archaïsmes ont été traqués, les latinismes incompréhensibles ont disparu, des lois ont été réécrites, etc. Le succès de ce mouvement est réel et il a d’ailleurs inspiré des démarches similaires dans d’autres langues
, toutes confrontées à l’archaïsme et à l’hermétisme du langage juridique, et au poids de la tradition. Chaque année, des campagnes sont organisées, dans la presse, dans les administrations
 et dans les facultés de droit, des conférences ont lieu et des ouvrages sont publiés, tous consacrés à la simplification du langage juridique. Et la quasi‑totalité des ouvrages en langue anglaise contiennent un chapitre consacré aux doublets juridiques (appelés, selon les auteurs, legal pairs, legal tautologies, binomials, synonym strings, doublets and triplets, « two words for one », etc.). Haigh, par exemple, dans un guide pratique de 2009 destiné aux juristes, observe : « There is a curious historical tendency in legal English to string together two or three words to convey what is usually a single legal concept. [...] Modern pratice is to avoid such constructions where possible and use single word equivalents instead. For example, the phrase give, devise and bequeath could be replaced by the single word give without serious loss of meaning. »

Pourtant, malgré toutes ces recommandations et ces appels à la simplification, les doublets ne disparaissent pas. Au contraire, puisqu’ils se multiplient… En 1995, Garner, dans A Dictionary of Modern Legal Usage, mentionne pas moins de 123 doublets et 24 « triplets and longer strings » (comme signed, sealed and delivered ; grant, bargain, sell and convey). Non seulement il ne prétend pas à l’exhaustivité, mais il ajoute « Any number of variations, as by inversion (or, with triplets, by reordering), are possible. »

3. Les raisons du maintien de ces doublets

Nous avons vu dans quel contexte (historico‑linguistique) ces doublets sont apparus. Attardons‑nous maintenant sur les raisons de leur maintien. Incontestablement, il y a tout d’abord une explication esthétique/rhétorique. Certaines formules, fussent‑elles redondantes, donnent de l’éclat, confèrent une certaine solennité, donnent un cachet officiel à un document ou un supplément de force rhétorique lors d’une plaidoirie. Cette figure de style (énumération ou conjonction de deux ou trois éléments) existe depuis l’Antiquité et son effet est parfois encore renforcé par une allitération (part and parcel ; rest, residue and remainder ; in full force and effect) ou une assonance (wear and tear ; free and clear). Plusieurs linguistes historiques rappellent d’ailleurs que cette formule de style existait en vieil anglais bien avant la rencontre avec le français, tout comme elle préexistait en français.
L’on peut également avancer un souci de sécurité juridique : plusieurs termes couvrent potentiellement plus de cas de figure qu’un seul. Selon le principe « better overdressed than underdressed » ou « deux précautions valent mieux qu’une », un juriste ne pourra ainsi pas se voir reprocher d’avoir utilisé un terme plutôt qu’un autre s’il a mentionné les deux dans un contrat. Toutefois, nombreux sont les juristes et les linguistes qui contestent cette fausse impression de sécurité juridique et estiment au contraire que cette manie donne l’impression que tous les termes sont vagues et interchangeables, d’où une plus grande ambiguïté du message. Cet argument pose évidemment toute la question des cas limites (auxquels nous reviendrons au point 4 consacré à la traduction des doublets) : il n’est pas toujours facile de savoir si l’on est en présence d’une formule parfaitement redondante (full and complete ; all and sundry) ou s’il existe un réel distinguo entre les termes (efficiency and effectiveness ; dispute, controversy or claim).
Il y aurait aussi une explication économique : longtemps, les avocats, notaires et autres clercs ont été payés au nombre de lignes ou de feuillets.
 Ils n’avaient donc aucun intérêt à faire court, ce qui expliquerait ce recours abusif aux synonymes, mais aussi l’utilisation de formules introductives alambiquées, d’attendus et de considérants interminables, de définitions systématiques en début de contrat, etc.
Enfin, nous l’avions déjà évoqué plus haut : rappelons le rôle de l’inertie et du poids de la tradition. Comme le formule élégamment David Crystal : « Legal language shares with science a concern for coherence and precision; and it shares with religion a respect for ritual and historical tradition. »
 Ces doublets se sont souvent enracinés dans la langue juridique, voire dans la langue de tous les jours ou dans d’autres domaines de spécialité : ils sont devenus idiomatiques et viennent naturellement à qui s’efforce de « bien écrire ». Prenons‑en pour preuve cet extrait d’une édition modernisée (visant le grand public et plus particulièrement les jeunes lecteurs) de la pièce de William Shakespeare, Twelfth Night/La Nuit des rois :
Pour… simplifier, les auteurs de la version moderne ont écrit, au milieu de la première scène de l’acte III
 :

His fooling, when it’s intelligently done, is fit and proper. But when wise men stoop to folly, they ruin their reputations.
Là où le barde de Stratford s’était contenté de :
For folly that he wisely shows is fit;

But wise men, folly-fall’n, quite taint their wit.

4. La traduction des doublets en français
Jusqu’ici, nous nous sommes beaucoup intéressés à l’étude du contexte historique, linguistique, culturel et juridique dans lequel ces doublets apparaissent en anglais (c’est‑à‑dire en langue source), au point de peut‑être donner à penser que nous nous rangerions du côté des sourciers
 pour leur traduction. Pourtant, si cette approche convient bien à la traduction littéraire ou à certains cas particuliers de la traduction juridique (common law en français, droit comparé ou description du système juridique anglais, par exemple, où les traits de l’original doivent être conservés pour faire de la lecture de la traduction une véritable expérience de la diversité culturelle), nous pensons qu’elle ne peut pas être adoptée dans la majorité des cas où un traducteur est appelé à réaliser une traduction juridique de l’anglais au français, à savoir lorsqu’on lui demande de produire l’équivalent fonctionnel en français (et en droit civil) d’un contrat, de conclusions d’avocat, d’une garantie, d’un cahier des charges, d’un prospectus de produit financier, etc. rédigés en anglais.

Pour la traduction de ces doublets en français, nous préconisons donc une approche tout à la fois cibliste, civiliste, simplificatrice et fonctionnelle. Popularisée par Christiane Nord
, l’approche fonctionnelle, qui se fonde largement sur la « théorie du skopos » de Reiss & Vermeer
, situe l’opération traduisante dans le contexte d’une théorie selon laquelle toute action reçoit son sens du but auquel elle tend. C’est donc la finalité de la traduction qui fournit les critères à respecter. Or, dans la majorité des cas, le commanditaire de la traduction ne s’intéresse pas au processus et aux difficultés de la traduction : il souhaite obtenir un texte fonctionnel dans la langue de destination. Par conséquent, il faudra éviter tout dépaysement, toute trace du truchement (comme une encombrante note du traducteur, par exemple) et faire comme si le texte avait été écrit directement en français. Souvent, il suffira de simplifier et de supprimer les redondances en traduisant :
for the above and foregoing reasons
par
pour les raisons qui précèdent

the User accepts and agrees to
par
l’Utilisateur accepte de
we reserve the right to amend and modify
par
nous nous réservons le droit de modifier

the custody and care of the child
par 
la garde de l’enfant

it being understood and agreed that
par
étant entendu que

etc.
Il convient en l’occurrence de ne pas verser dans la surtraduction, que Delisle définit comme une « faute de traduction consistant à voir deux unités de traduction là où il n’y en a qu’une seule. Exemple : “terms and conditions of a contract” = conditions [clauses, stipulations] d’un contrat »
, et d’opter pour l’économie ou la concision. C’est que « l’idéal visé par le traducteur est de garder le froment du sens sans la paille des mots inutiles, au nom de la clarté, du respect du caractère idiomatique de la langue d’arrivée et de l’efficacité de la communication »
, autrement dit, d’éviter ceci :
« […] the said parties thereto are empowered to do, execute and perform all things, rights, powers, duties and obligations therein set forth, conferred or made incumbent upon them, and each of them respectively, in the same manner and to the same effect as if such things, rights, duties and obligations in the said agreement had been specifically enacted in this Act. »

 « […] ces parties peuvent faire, exercer et exécuter toutes les choses, tous les droits, les pouvoirs et toutes les obligations conférés et imposés par l’entente à chacune des parties, de la même manière et au même effet que si les choses, les droits et les obligations énoncés dans l’entente avaient été spécifiquement édictés par la présente loi. »

Nuançons toutefois notre propos et notons tout de suite que le traducteur qui opte pour l’économie trouvera sur sa route plusieurs obstacles (qui rappelleront les raisons qui ont présidé au maintien des doublets en anglais, abordées au point 3 ci‑dessus). Le premier d’entre eux réside dans la force de la tradition. Certains doublets sont en effet consacrés dans le langage juridique français. Appartenant à la langue de tous les jours ou au langage technique du droit, ils sont présents dans les textes originaux français ; il serait donc injuste de les éradiquer des traductions. S’il ne faut pas en abuser, « au fur et à mesure », « nul et non avenu », « nul et de non effet », « annule et remplace », « définitif et sans appel », « en lieu et place de »… ont toute leur place dans d’élégantes traductions françaises. Dans le doute (pressé par le temps ou confronté à des informations contradictoires), le traducteur peut donc céder à la tentation du calque et traduire un doublet par un doublet, surtout si un doublet français correspondant est à portée de main. Ainsi, « assault and battery » semble appeler naturellement « coups et blessures » (et plusieurs dictionnaires et glossaires proposent d’ailleurs cette équivalence). Pourtant, l’équivalent le plus proche d’« assault » est « voie de fait » et c’est « battery » tout seul (qui implique un dommage corporel) qui correspond le mieux à notre « coups et blessures ». Attention donc : s’il existe bien des doublets en français, ils ne sont pas les mêmes qu’en anglais.
Deuxième obstacle à cette simplification : la nécessaire prise en compte de l’impact rhétorique/stylistique. Est‑ce que « signé » suffit à traduire « signed, sealed and delivered » ? L’emphase, l’effet sont‑ils identiques ? Si l’on traduit, tout à fait correctement, « representations and warranties » par « garanties » dans un contrat, le client ou l’intermédiaire ne va‑t‑il pas reprocher au traducteur d’avoir… oublié de traduire une partie ? L’expression « à sa connaissance » suffit‑elle à rendre « to his best information, knowledge and belief » ? Cela pose une nouvelle fois la question des cas limites et Delisle nous met en garde : « Le risque associé à la recherche de la concision est l’omission. Cette faute de traduction consiste à omettre de traduire, sans que cela soit justifié, un élément de sens ou un effet stylistique du texte de départ »
. C’est le contexte et la situation qui devront guider le traducteur dans ses choix.
Le troisième obstacle à relever est celui de la facilité, que l’on pourrait aussi appeler moindre effort, influence du bruit ambiant, littéralisme, franglais ou encore influence hégémonique de l’anglais. Il faut bien dire que « termes et conditions de vente », « le présent contrat est conclu par et entre A et B », « la loi et l’ordre »… se rencontrent fréquemment dans des originaux français ou dans de mauvaises traductions, sans vraiment choquer grand‑monde ni empêcher la bonne exécution des contrats, par exemple. Les utilisateurs de documents juridiques originaux ou traduits (avocats d’affaires, délégués commerciaux, chefs de projet, importateurs…) ne sont pas toujours aussi sensibles linguistiquement que les traducteurs et même une rupture syntaxique du type « l’utilisateur s’engage et convient de respecter les clauses » ne les émeut pas nécessairement. Parfois, le client ou l’intermédiaire préférera disposer d’une traduction « prudente », qui « contient tous les éléments de l’original anglais » : à moins de refuser la commande, il faudra donc lui livrer l’ivraie qu’il demande. Ajoutons enfin, pour l’anecdote et avec une certaine ironie, que les traducteurs sont très souvent payés au nombre de mots (comme un clin d’œil à l’explication économique au point 3 ci‑dessus), de sorte qu’ils n’ont eux non plus pas intérêt à faire court. Ces raisons ne sont certes ni nobles, ni glorieuses mais elles correspondent incontestablement à une certaine réalité du marché.
Pourtant, nous l’avons déjà dit, la traduction (quasi) systématique des doublets par des doublets n’a rien de prudent. Comme le constate Kerby : « Il demeure entendu que ces tautologies doivent, dans l’immense majorité des cas, être rendues par un seul terme français », car, précise‑t‑il, « l’accouplement de deux termes, véritable redondance, crée souvent une expression moins précise que chacun d’eux pris séparément »
. La mission du traducteur ne consistera donc pas tant à simplifier à tout prix en traduisant par un seul mot qu’à se garder de calquer les doublets en trouvant le meilleur équivalent fonctionnel possible, ce qui nécessitera parfois de recourir à d’autres solutions.

Illustrons tout de suite notre propos en examinant différents cas de figure et les solutions correspondantes pour les traduire dans le système (juridique et linguistique) d’arrivée :

a) la simplification pour simple redondance de l’original
We reserve the right to amend and modify the provisions and terms of this Agreement…

Nous nous réservons le droit de modifier les dispositions du présent contrat…

Notwithstanding the above, the Franchisee shall continue and remain liable to Franchisor for…

Nonobstant ce qui précède, le franchisé reste responsable vis‑à‑vis du franchiseur de…

… and seller and plaintiff mutually agreed to cancel, annul and set aside the contract of purchase.
… et le vendeur et le plaignant ont mutuellement convenu de révoquer le contrat de vente.

Dans ces cas, très nombreux, les deux (ou trois) mots anglais forment une unité de sens. Ils correspondent à un concept unique, rendu par un seul terme en français.
b) la simplification pour absence d’équivalents dans le système d’arrivée
I give, devise and bequeath all my estate unto my dear wife Eleonora Smith.
Je lègue la totalité de mon patrimoine à ma tendre épouse Eleonora Smith.

Au sens strict et à l’origine, devise signifie « léguer des biens fonciers, immobiliers » et bequeath signifie « léguer des biens mobiliers ». Dans la pratique actuelle, toutefois, ces verbes, lorsqu’ils sont employés ensemble, sont généralement suivis d’une énumération de biens mobiliers et immobiliers ou s’appliquent à l’ensemble du patrimoine du donateur ou du testateur. Qui plus est, cette distinction n’existe pas en droit civil français. Les deux mots devise et bequeath correspondent bien à deux sens différents en anglais, rendus pas un seul terme en français.
If a Lessee Default occurs, we may […] exercise one or more of the following remedies: […] or (h) exercise any other right or remedy available to us at law or in equity.

En cas de manquement du locataire, nous pourrons […] exercer un ou plusieurs des recours suivants : […] ou h) exercer tout droit ou recours prévu par la loi.

Ce n’est que si la traduction est destinée au Canada que l’on traduira par le calque « en droit ou en équité ». Sinon, « prévu par la loi » s’impose car cette distinction n’existe pas en droit civil français.
c) le calque avec doublet équivalent

A national judge may declare the contract null and void for the sole reason that it has not been notified.
Un contrat peut être déclaré nul et non avenu par un juge national au seul motif qu’il n’a pas été notifié.

Cette solution n’est toutefois pas obligatoire ; il n’est en effet pas interdit d’exploiter toutes les possibilités qu’offre la langue française :

The discovery of slight discrepancies between the statements made in the proof of origin and those made in the documents submitted to the customs office for the purpose of carrying out the formalities for importing the products shall not ipso facto render the proof of origin null and void.

La constatation de légères discordances entre les mentions portées sur une preuve de l’origine et celles portées sur les documents produits au bureau de douane en vue de l’accomplissement des formalités d’importation des produits n’entraîne pas ipso facto la non‑validité de la preuve de l’origine.

ou encore :

Articles 8 and 9 shall be without prejudice to national rules which stipulate that decisions are invalid or become null and void for reasons unconnected with customs legislation.

Les articles 8 et 9 ne portent pas préjudice aux règles nationales selon lesquelles une décision n’a pas d’effet ou perd ses effets pour des raisons qui ne sont pas spécifiques à la réglementation douanière.

d) une autre solution d’équivalence fonctionnelle

… in the event of serious internal disturbances affecting the maintenance of law and order.

… en cas de troubles internes graves portant atteinte à l’ordre public.

Cette expression n’est pas redondante en anglais, où la jonction de ces deux mots forme un concept unique. Mais « le droit et l’ordre » n’aurait aucun sens en français, où l’on parle d’« ordre public » ou encore de « maintien de l’ordre ».

A whole set of checks and balances are in place to help ensure that the funds in question are managed properly, and in accordance with rules in force.

Toute une série de mécanismes de contrôle sont en place pour garantir que les fonds en question soient gérés correctement et conformément aux règles en vigueur.

This is why the EC needed the Constitution, and the instruments to decide and act quickly, so as to be able to move forward while maintaining the checks and balances of the community method.

C’est pourquoi la CE avait besoin d’une Constitution et des instruments permettant de décider et d’agir rapidement, de manière à progresser tout en préservant l’équilibre des pouvoirs de la méthode communautaire.
En fonction du contexte, d’autres traductions seront également possibles (contrôle démocratique, mécanisme régulateur, etc.), toutes préférables aux lourds calques descriptifs du type « pouvoirs et contre-pouvoirs » ou autres « freins et contrepoids ».
… whereas this Directive should not prejudice compensation for pain and suffering and other non‑material damages payable, where appropriate, under the law applicable to the case;

… que la présente directive ne porte pas préjudice à la réparation du pretium doloris et d’autres dommages moraux, le cas échéant prévue par la loi applicable en l’espèce ;

Alors que l’anglais juridique compte beaucoup plus de latinismes que le français et que l’on conseille souvent de les traduire en français plutôt que de les laisser en latin, il s’agit ici d’un joli contre‑exemple. En droit civil, c’est bien le pretium doloris (littéralement, le « prix de la douleur ») qui désigne l’indemnité que réclame un accidenté au titre des souffrances physiques qu’il a subies.
On le voit : il n’y a pas de solution unique et tout-terrain. En fonction des expressions et des contextes, différentes solutions s’imposeront et certaines d’entre elles pourront sans doute être débattues très longtemps. Que n’a‑t‑on ainsi écrit sur les distinctions – subtiles, réelles ou fantasmées ? – entre efficiency et effectiveness (à traduire par « efficacité » ou par « efficience et efficacité »), entre aid et abet (« se faire le complice de » ou « aider et encourager »), entre final et conclusive (« définitif » ou « définitif et sans appel »)…

En l’absence de véritable ouvrage de référence tout entier consacré à ce domaine et en vue d’apporter des réponses à ces défis concrets de traduction, nous avons entrepris de rédiger un dictionnaire traductif anglais-français des doublets juridiques. Pour établir la liste des items, nous avons procédé à une revue de la littérature complétée par une collecte personnelle d’exemples relevés dans notre pratique quotidienne de la traduction. Nous avons ensuite procédé à une recherche systématique de variantes dans des bases de données publiques ou semi‑publiques. Pour ce qui est de leur traduction et du traitement lexicographique, nous avons, d’une part, exploité des traductions officielles et, de l’autre, recherché et comparé des analyses de juristes, de linguistes, de juges, de lexicographes, de comparatistes et de traducteurs. Ne voulant pas produire une liste aride de termes bilingues, nous avons choisi de proposer des solutions de traduction en contexte, en vue d’offrir aux traducteurs tous les outils nécessaires pour comprendre l’original et de leur suggérer toujours le meilleur équivalent fonctionnel en langue d’arrivée.

Les deux premières phases (établissement de la liste des items et recherche systématique des variantes) sont quasiment terminées. La troisième phase (traduction et explications lexicographiques) commence à peine et devrait nous occuper au cours des prochains mois. Nous serons heureux de venir en présenter les résultats lors d’une prochaine conférence.
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